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Instituteurs  - Directeurs  -  Professeurs des écoles

Section départementale  de  HAUTE-LOIRE

Déclaration des élus du SNUDI FO 43
A la CAPD du 16 octobre 2018
Monsieur l’Inspecteur d’Académie

Mesdames et Messieurs les représentants de l’administration,

Le 9 octobre, les personnels de l’Education Nationale, avec les salariés du public et du privé, ont répondu présent à l’appel intersyndical FO, CGT avec Solidaire et la FSU, l’UNEF et l’UNEL à la grève interprofessionnelle. Les fonctionnaires d’Etat ont particulièrement marqué leur opposition à la retraite universelle par point qui liquiderait le code des pensions civiles et militaires, élément essentiel du statut et qui en finirait avec le calcul de la pension sur les 6 derniers mois entraînant une baisse considérable des retraites. Cette grève était un premier coup de semonce réussi, le gouvernement doit en prendre note et abandonner ses projets antisociaux.

Hier, Force Ouvrière a participé à la présentation précipitée au CSE du projet de loi de « l’école de la confiance ». Ce projet répond‐il aux exigences et aux revendications des personnels ? Non ! Ce projet conforte-t-il les garanties statutaires des personnels ? Non, c’est tout le contraire.
· La fusion des académies est un pas décisif vers une régionalisation de l’école et la remise en cause des règles nationales ;

· L’adaptation locale des horaires d’enseignement serait un nouveau coup porté à l’égalité républicaine de traitement des élèves ;
· La création d’un conseil de l’évaluation introduirait l’évaluation des établissements s’appuyant sur l’évaluation des élèves. C’est un pas de plus vers le pilotage du système par les résultats en lieu et place des horaires et des programmes nationaux. C'est la mise en concurrence des établissements. Et ce seront bien les personnels qui seront rendus responsables des lacunes des élèves, dans un contexte où, par ailleurs, les coupes budgétaires rendent les conditions d’apprentissage des élèves de plus en plus difficiles.
Pour FO, ce projet de loi fait fausse route, il est dangereux pour l’école et la république, nous demandons son abandon.
Et dans le même temps, à l’occasion du groupe de travail du 8 octobre portant sur les mouvements intra et inter départementaux, le ministère a également confirmé ses projets suivants :

• La suppression de l’Ancienneté Générale de Service dans les barèmes pour le mouvement;

• la suppression du 2nd mouvement ;

• des affectations autoritaires et arbitraires, à titre définitif comme à titre provisoire sur des postes non choisis par les personnels ;

• l’harmonisation académique des règles du mouvement remettant en cause la place et le rôle des délégués du personnel ;

• la remise en cause des prérogatives des CAPD.

Si ses projets venaient à être validés, le ministère vous demanderait donc, Monsieur l’inspecteur d’Académie, de proposer à la publication, dès le premier mouvement, « outre des postes précis, des postes correspondants à des zones géographiques et/ou à une certaine typologie de postes » sur lesquels seraient affectés les enseignants. Le SNUDI-FO met en garde, les «postes correspondant à des zones géographiques» ne sont ni plus ni moins que des affectations selon les besoins du moment pour faire face à la pénurie de postes qu’organise le ministère. L’instauration de ces « postes » signifierait la liquidation du droit volontaire à mutation auquel serait substituée la mobilité forcée.
De plus, après les décisions discrétionnaires liées à PPCR dans les promotions de grade et d’échelon, le ministre veut étendre l’arbitraire au mouvement des PE en supprimant les éléments objectifs et vérifiables par tous du barème. Le SNUDI-FO combattra ce projet comme il s’est opposé à PPCR et à son évaluation. 
C’est pourquoi, il revendique :
► Le maintien de l’AGS comme élément essentiel du barème pour tous les postes et la suppression des postes profilés ;

►Le maintien des deux phases du mouvement avec saisie de vœux sur postes précis ;

►Non aux vœux élargis : zones, types de postes…

►L’abandon du projet de contraindre les collègues à formuler des vœux sur des postes correspondant à des zones géographiques ;

► Le maintien de toutes les prérogatives des CAPD. Non aux harmonisations académiques ;

►Le maintien de tous les postes de personnels administratifs nécessaires à l’organisation d’un véritable mouvement ;
Le SNUDI-FO ne laissera pas détruire le mouvement et les barèmes. Le SNUDI-FO défendra coûte que coûte le statut des fonctionnaires.
Il y a urgence à écouter les revendications des personnels, dont les conditions de travail et de rémunération se sont considérablement dégradées. Il y a urgence à revenir sur toutes les réformes qui, les faits le montre, fragilisent l’école de la République.
Si tel n’était pas le cas, alors « l’école de la confiance » de Monsieur Blanquer sera pour Force Ouvrière et pour les personnels « l’école de la défiance ». Il est encore temps de faire machine arrière.
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